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BON A SAVOIR N19 MAI 2016 

3e/3 partie 

Les conditions d’ancienneté concernant  

la mutuelle obligatoire au 1er janvier 2016 

Mis à jour : 04 février 2016 

 

Depuis le 1er janvier 2016, tous les salariés doivent bénéficier d’une mutuelle d’entreprise, ce que nous 

appelons également parfois « prévoyance complémentaire frais de santé » ou « couverture santé ». 

 

PRÉAMBULE 

La circulaire de la DSS du 29 décembre 2015 apporte plusieurs précisions importantes par le biais d’un 

« questions/réponses ». 

 

PAS DE CONDITION D’ANCIENNETÉ  

Selon l’article L.911-7 du code de la sécurité sociale, à compter du 1er janvier 2016, tous les salariés 

doivent bénéficier d’un régime de prévoyance collective et obligatoire au sein de l’entreprise qui les 

emploie.  
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PAS DE CONDITION D’ANCIENNETÉ : LES PRÉCISIONS APPORTÉES PAR L’ACOSS 

La circulaire n° 20150000045 du 12/08/2015, rappelle que l’article 1er de la loi de sécurisation de 

l’emploi du 14 juin 2013 prévoit que la couverture santé devra bénéficier à tous les salariés, à compter 

du 1er janvier 2016.  
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Il s’en suit, selon cette même  circulaire ACOSS, qu’à cette date aucun salarié ne pourra être exclu d’une 

couverture santé au titre d’une clause d’ancienneté d’un contrat. 

A contrario, demeurent toujours applicables les conditions d’ancienneté suivante : 

 Plus de 12 mois dans le cadre d’un régime de retraite supplémentaire ; 

 Plus de 12 mois dans le cadre d’un régime de prévoyance « hors frais de santé » (incapacité, 

invalidité, inaptitude, décès, dépendance) ou prévoyance « lourde » comme la qualifie l’ACOSS.  

 

Nota : 

Les diverses modalités de décompte de l’ancienneté sont valables sous réserve du respect des 

dispositions du code du travail qui interdisent d’interrompre le décompte à raison : 

 Du congé de maternité ; 

 Du congé d’adoption ; 

 D’un arrêt consécutif à un accident du travail ou à une maladie professionnelle.  

D’autre part, le fait qu’un accord prévoyant une modalité particulière de décompte de l’ancienneté ne 

rappelle pas ces interdictions ne constitue pas en soi une irrégularité, compte tenu de leur caractère 

d’ordre public, dès lors qu’elles ont bien été observées en pratique. 
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CLAUSES D’ANCIENNETÉ : LES PRÉCISIONS APPORTÉES PAR LE 

« QUESTIONS/RÉPONSES » DU 29/12/2015  

L’intérêt du questions/réponses de la DSS du 29 décembre 2015, est de préciser le point suivant : 

 Si un acte juridique instituant une couverture obligatoire en santé, conclus avant le 1er janvier 

2016, prévoit une clause d’ancienneté (dans la limite de 6 mois), cette clause ne pourrait être 

retenue comme un motif de redressement de la part des URSSAF.  
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